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Monsieur l’Inspecteur d’Académie, 
Mesdames, Messieurs, 
 
  

Nous sommes le 28 juin, toute fin d’année scolaire. A l’heure où les équipes enseignantes 

des écoles de l’Hérault sont toutes occupées  au bouclage de l’année scolaire (bilans divers, 

conclusion des projets, accueil des parents, spectacles, fête d’écoles, …) et sont déjà 

tournées vers la préparation de la rentrée prochaine (inscriptions, organisation 

pédagogique, commandes, …) les annonces qui se succèdent depuis la fin du mois de mai  

provoquent la désorganisation, l’incompréhension, la colère et le découragement  dans les 

écoles. Le SE-Unsa 34 n’a jamais été autant saisi de questions, de réclamations.  

 

Concernant les suppressions d’aide administrative à la direction d’école, le SE-UNSA  

constate aujourd’hui les dégâts provoqués dans les écoles par ces mesures : réorganisation 

complète des services, des emplois du temps en cas de partage, impossibilité  de se 

projeter vers septembre en l’absence de réponses sûres, … 

Toujours plus de tâches, et aujourd’hui moins de moyens. Sur ce dossier, le ministère, les 

services de l’Education Nationale jouent les pyromanes en poussant les directrices et les 

directeurs à bout. Le SE-Unsa soutiendra les collègues qui ne pourront plus remplir 

correctement leurs missions. Le SE-Unsa appellera les directrices et directeurs à l’action dès 

la rentrée 2011  

 

Ensuite la mise en place du M1 en alternance, hier encore les implantations de postes ont 

été modifiées. Nous sommes saisis par les collègues ou les équipes qui viennent de 

découvrir, sans vérification ou concertation préalable, qu’ils devraient accueillir un M1. Les 

collègues concernés sont « conviés » à une réunion ce mercredi matin. La même note 

indique que les M1 devront être accueillis le jour de la pré-rentrée. Comme si les 

directrices, les directeurs ou les collègues n’étaient pas absorbés par les diverses autres 

tâches ! 

Le SE-Unsa avait exprimé son refus de cette « expérimentation ». Elle commence 

décidément de la plus mauvaise des façons ! Le SE-Unsa 34 est renforcé dans son opinion. 



 

Si l’on ajoute à ces mesures les incertitudes qui planent encore sur les affectations de 

collègues, de Titulaires de Secteur, de postes de psychologues  sur les réseaux d’aide, et sur 

bien d’autres dossiers, la coupe est pleine ! 

Qu’il soit bien dit ici que les services administratifs de l’IA ou des circonscriptions ne sont 

pas en cause.  Le travail que nous menons avec le service des personnels de l’IA est 

constructif et porteur de solutions pour les collègues. Les circonscriptions et leurs équipes 

croulent sous l’inflation galopante d’enquêtes et de tableaux en tout genre. Non ce n’est 

pas un problème administratif. 

 

Ce qui est en cause, c’est la façon dont le ministère, le rectorat et les services 

départementaux de l’Education nationale conçoivent la gestion du service public 

d’éducation et de ses personnels. 

L’école publique et ses personnels, dans l’Hérault, comme ailleurs en France, souffrent d’un 

pilotage qui fait fi des réalités du terrain, d’un pilotage qui joue avec le feu, qui « bricole »  

des solutions de remplacement après avoir  mis à mal l’existant sur l’autel des économies 

budgétaires. 

 

C’est pourquoi le SE-Unsa exercera la plus grande vigilance pour la prochaine rentrée et 

appelle d’ores et déjà tous les personnels à se mettre en grève le 27 septembre pour faire 

modifier les mesures néfastes prévues au prochain budget. 

 

 

28 juin 2011  
Jean-Luc Vaïsse, secrétaire départemental SE-Unsa 34 


